
STEP régionale

Association intercommunale STEP Echallens Talent -
ASET

Conseil intercommunal ? 2/2021

Séance du 9 décembre 2021 à 20h00, salle du Conseil communal, Echallens

Présidente : Mme Anne-Laure Métraux-Botteron

Secrétaire : Mme Sabine Turrian

Procès-verbal ? 2/2021

La séance est ouverte à 20h00.

Mme la Présidente remercie les délégué-e's présent'e's ainsi que les membres du CODIR et rappelle
que le port du masque est obligatoire durant toute la séance et seule la personne qui parle est autorisée
à l'enlever le temps de prendre la parole.

1. Appel

28 délégué-e-s répondent à l'appel, un est excusé. La totalité des communes est représentée. Le
Conseil intercommunal est donc valablement constitué et peut délibérer.

2. Approbation du procès-verbal de la séance d'assermentation du 1er septembre 2021 (2e
partie)

Pour répondre à M. Chappuis, qui relève une anomalie dans les points de l'ordre du jour à savoir
que puisqu'il n'est pas assermenté, il ne peut pas voter pour ce préavis, Mme la Présidente
demande que seules les personnes assermentées votent l'approbation du procès-verbal.

M. Germano fait remarquer une erreur à la page 2 à propos de ['appellation de la Commission de
gestion, laquelle se nomme « Commission de gestion et de finances (COGEFI) » selon les statuts de
l'ASET.

Le procès-verbal ainsi modifié n'appelant pas d'autres remarques est adopté à l'unanimité.

3. Assermentation

L'assemblée se lève pour l'assermentation complémentaire des conseillers intercommunaux.

Mme Anne-Laure Métraux-Botteron donne lecture du serment et à l'appel de leur nom chaque
conseiller intercommunal solennise la promesse. De ce fait, sont assermentés lors de la séance du 9
décembre 2021 :

M. Christian Jaquier, Bottens
M. Roland Karlen, Cugy
M. Eric Videlier, Echallens
M. Serge Wenger, Echallens
M. Loïc Liberati, Fey
M. Marc Jaunin, Fey
M. Patrick Pochon, Goumoëns
M. Lionel Panchaud, Montilliez
M. Frédéric Staehli, Morrens
M. Didier Chappuis, Oulens-sous-Echallens
M. Jean-Joseph Pittet, ViIlars-le-Terroir
M. Sébastien Pittet, Villars-le-Ten-oir.



4. Dépôts

Le Bureau n'a enregistré aucun dépôt.

5. Communications du Bureau

5.1 Afin de faciliter le travail de la secrétaire, Mme la Présidente informe que la séance est enregistrée.

5.2 Les dates des séances du Conseil intercommunal pour 2022 sont les suivantes :
• 14 avril

16 juin
6 octobre

• 1er décembre

Toutes les séances auront lieu à 20h00.

Hors séance :

Su/'te à un imprévu pour le 14 avril et afin de respecter l'art. 13, al. 4 des statuts pour la séance du 6
octobre, les nouvelles dates arrêtées sont les suivantes :
' mercredi 6 avril
* jeudi 16 juin
• jeudi 29 septembre
' jeudi 1er décembre.

5.3 Afin d'être gagnant en efficacité et en dynamisme, Mme la Présidente informe que le Bureau
souhaite que les rapports ne soient pas lus en plénum mais qu'il en soit fait un résumé.

5.4 Se référant au coumel envoyé le 11 octobre 2021 par la secrétaire soussignée, Mme la Présidente
signale qu'un certain nombre de délégué-e's n'ont pas encore répondu s'ils-elles acceptent ou non
l'envoi de la convocation et des documents par voie électronique. Mme la Présidente demande que
ces personnes fassent part de leur souhait directement auprès de la secrétaire, soit après la séance,
soit par courriel.

5.5 Mme la Présidente explique qu'au vu de la situation sanitaire actuelle, il a été jugé plus sage
d'annuler l'apéritif après la présente séance et de le reporter à plus tard.

6. Communications du CODIR

Pas de communication.

7. Préavis du Comité de direction ? 1/2021 : « Autorisations générales pour la législature 2021-
2026 »

M. Constantin lit le rapport de la Commission chargée d'étudier cet objet, dont les conclusions ne
diffèrent pas de celles du préavis. Ce rapport relève notamment qu'après examen de tous les points
proposés dans ce préavis, des questions sont restées en suspens. La Commission a alors sollicité le
délégué du CODIR pour ce préavis, le Président, Monsieur Christian Monney, qui est remercié pour
ses réponses.

Q Pour la demande de délégation de compétences pour l'acquisition et l'aliénation d'immeubles
(pt. 4 du préavis), quels sont les objets qui seraient susceptibles d'intéresser une Association
comme la nôtre ?

R II s'agit des mêmes prérogatives et délégations accordées à une Commune et qui concernent
les besoins pour la STEP régionale sur toutes tes Communes concernées.

Q Dans quels cas cette délégation pourrait être utilisée ?

R Bâtiment et parcelle de la STEP d'Echallens, STEP transformées en STAP dans les
Communes, réseau à créer.

Q L'autorisation mentionnée ci-dessus (pt.4 du préavis) ne pourra pas dépasser une somme
globale de CHF SOO'OOO.- par législature. Cela nous parait beaucoup en comparaison du
budget proposé pour 2022. Comment cette somme a-t-elle été définie ?

R L'autorisation n'est pas à comparer au budget mais plutôt aux investissements. Il est difficile
maintenant, lors de la création et au début de l'association, de se faire une idée précise des
besoins chiffrés. Il s'agit d'une valeur « usuelle » qui se fait au niveau des Communes et qui
parait raisonnable.



Q Pour la demande d'autorisation d'engager des dépenses imprévisibles et exceptionnelles (pt. 5
du préavis), quels sont les objets susceptibles d'entrer dans cette autorisation ? Surtout les
objets de plus de 50'000.- et jusqu'aux CHF 100'OOQ.- demandés ?

R II est difficile maintenant, lors de la création et au début de l'association, de se faire une idée
précise des besoins chiffrés. Il s'agit d'une valeur « usuelle » qui se fait au niveau des
Communes et qui parait raisonnable.

La discussion est ouverte.

La parole n'étant pas demandée, Mme la Présidente passe au vote du préavis à main levée. Ainsi, à
l'unanimité, le Conseil intercommunal

• vu le préavis ? 1/2021 du 21 octobre 2021 ;

• ouï le rapport de la Commission ad hoc ;

• considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour,

décide :

1. d'accorder au CODIR, pour la législature 2021-2026, l'autorisation de plaider tout litige devant
les autorités judiciaires, administratives ou arbitrales ;

2. d'accorder au CODIR, pour la législature 2021-2026, une autorisation générale de statuer sur
les aliénations et les acquisitions d'immeubles et de droits réels immobiliers dans les limites
fixées comme suit :

- jusqu'à CHF 50'000.- par cas, charges éventuelles comprises ;

- jusqu'à CHFIOO'OOO.- par cas, charges éventuelles comprises, avec l'accord de la
Commission de gestion et de finances ;

cette autorisation ne pouvant dépasser une somme globale de CHF SOO'OOO.- par législature ;

3. d'accorder au CODIR, pour la législature 2021-2026, l'autorisation générale lui permettant de
faire face aux dépenses imprévisibles et exceptionnelles pour un montant maximum de
CHFIOO'OOO.-parcas.

Mme la Présidente remercie M. Constantin ainsi que les membres de la Commission pour leur
travail.

8. Préavis du Comité de direction ? 2/2021 : « Budget 2022 »

M. Leclercq résume et commente le rapport de la Commission de gestion et de finances chargée
d'étudier cet objet, dont les conclusions ne diffèrent pas de celles du préavis.

En préambule, la Commission fait quelques commentaires d'ordre général :

1, le budget de ce préavis est un budget de fonctionnement (paiement des salaires, paiement de
l'informatique, etc.) et non d'investissements (lequel est entièrement financé par des emprunts).
Le budget d'investissement est d'un autre ordre de grandeur puisque celui-ci est estimé à
CHF 32 millions (CHF 40 millions - CHF 8 millions de subventions). Le budget
d'investissements est également à mettre en regard avec le plafond d'endettement de CHF 52
millions, plus élevé que le budget d'investissements pour permettre une réserve ;

21 il s'agit du premier budget de la première année de fonctionnement d'une nouvelle association,
donc forcément quelque peu approximatif ;

3, ce budget, qui est équilibré, est refacturé intégralement aux Communes membres de
l'Association selon une clé de répartition en fonction de la quantité d'eau facturée à chaque

citoyen des Communes.

Remarques :

1, à propos du poste 3185.00 « Honoraires et frais d'expertise » qui comporte deux montants de
CHF 60'OQO.- et dont le libellé porte à confusion : M. Leclercq explique que vu que le Conseil
vote ce soir et le budget et la demande de crédit pour le BAMO, il pourrait être estimé que le
montant de CHF 60'OQO.- pour le « crédit-relais » n'est pas nécessaire. Cependant, après
explications de M. Monney, ce montant comporte également des études potentielles, lesquelles
pourraient être ramenées à CHF 30'OOQ.-. La COGEFI a toutefois décidé de maintenir le
montant initial tout en portant une attention particulière à ce poste lors des comptes ;



2, le poste 3030 « Assurances sociales » dont le montant paraissait élevé, comprend également
les indemnités du CODIR ;

3, le montant de CHF 15'000.- au poste 3222.00 « Intérêts emprunts à moyen et long terme » est
également un montant estimatif correspondant à 1% d'un emprunt potentiel de
CHF 1'500'000.-; plusieurs facteurs (date de l'emprunt, emprunt inférieur à CHF 1.5 million)
feront que ce montant sera probablement plus bas.

Pour la COGEFI, ce budget lui paraît plutôt conservateur et selon toute vraisemblance, il devrait y
avoir une bonne surprise en fin d'année prochaine. Elle recommande au Conseil intercommunal
d'approuver le budget tel que présenté.

La discussion est ouverte.

La parole n'étant pas demandée, Mme la Présidente passe au vote du préavis à main levée. Ainsi, à
l'unanimité, le Conseil intercommunal

• vu le préavis ? 2/2021 du 21 octobre 2021 ;

• ouï le rapport de la Commission ad hoc ;

• considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour,

décide :

1. d'arrêter le budget de l'exercice 2022 comme suit :

Charges CHF 258-690.-

Revenus CHF 258'690.-

Excédent de charges CHF 0.-

Mme la Présidente remercie M. Leclercq ainsi que les membres de la Commission de gestion et de
finances pour leur travail.

9. Préavis du Comité de direction ? 3/2021 : « Indemnités des membres du Comité de direction
de l'ASET »

M. Bayet indique que l'avis de la Commission ne diffère pas du préavis et invite le Conseil
intercommunal à adopter celui-ci tel que présenté.

La discussion est ouverte.

La parole n'étant pas demandée, Mme la Présidente donne lecture des conclusions et passe au vote
du préavis à main levée. Ainsi, à la majorité moins une abstention, le Conseil intercommunal

• vu le préavis ? 3/2021 du 21 octobre 2021 ;

• ouï le rapport de la Commission ad hoc ;

• considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour,

décide :

1. d'accepter les indemnités proposées dans le présent préavis.

Mme la Présidente remercie M. Bayet ainsi que les membres de la Commission pour leur travail.

10. Préavis du Bureau ?4/2021: «Indemnités et rétributions des membres du Conseil
intercommunal de l'ASET »

M. Bayet indique que l'avis de la Commission ne diffère pas du préavis et invite le Conseil
intercommunal à adopter celui-ci tel que présenté.

La discussion est ouverte.



La parole n'étant pas demandée, Mme la Présidente donne lecture des conclusions et passe au vote
du préavis à main levée. Ainsi, à l'unanimité, le Conseil intercommunal

• vu le préavis du Bureau ? 4/2021 du 2 novembre 2021 ;

• ouï le rapport de la Commission nommée pour étudier cet objet ;

• considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour,

décide :

1. d'adopter les indemnités et rétributions telles que proposées dans le présent préavis.

Mme la Présidente remercie M. Bayet ainsi que les membres de la Commission pour leur travail.

11. Préavis du Comité de direction ? 5/2021 : « Crédit d'étude pour les prestations de BAMO »

M. Germano résume et commente le rapport de la Commission de gestion et de finances chargée
d'étudier cet objet, dont les conclusions ne diffèrent pas de celles du préavis.

Le mandat de BAMO est crucial pour le bon déroulement d'un chantier d'une telle envergure, lequel
aura notamment pour missions de s'assurer que le choix des mandataires effectué par l'ASET
présente le meilleur rapport qualité-prix des prestations offertes ou encore de minimiser les risques
du projet et assurer qu'il parviendra à bon terme dans le budget et selon les limites fixées en
anticipant, coordonnant, surveillant et contrôlant son déroulement.

Le cahier des charges extrêmement exigeant soumis à l'appel d'offres public n'a reçu qu'une seule
réponse, celle du bureau Holinger SA à Ecublens. Il est important de souligner que peu de bureaux
en Suisse étaient capables d'y répondre. En ayant réalisé les pré-études de la future STEP, Holinger
connaît déjà très bien ce dossier ce qui lui confère un atout supplémentaire.

Le crédit demandé de CHF 950'OOQ.- reflète les prestations de base selon le retour d'appel d'offres,

des options suggérées ainsi que des réserves.

Après avoir obtenu quelques informations supplémentaires de M. Monney, notamment sur les plans
de paiement ou encore sur l'utilité de diviser cet investissement en deux tranches, la COGEFI
soutient le préavis dans son entier, sans amendement et à l'unanimité, et propose au Conseil
intercommunal d'adopter le préavis tel que présenté.

La discussion est ouverte.

M. Leclercq précise que les CHF 950'OOQ.- sont le premier crédit d'investissement lequel sera
financé par ['emprunt de CHF 1.5 million mentionné précédemment, et qui servira à couvrir les
premières factures du BAMO.

M. Monney indique que d'autres préavis d'investissements, notamment pour les futurs mandataires
spécialistes (STEP, Réseaux ou différentes études qui seront nécessaires pour la construction de
cette STEP), seront présentés au Conseil intercommunal l'année prochaine.

La parole n'étant plus demandée, Mme la Présidente donne lecture des conclusions et passe au
vote du préavis à main levée. Ainsi, à l'unanimité, le Conseil intercommunal

• vu le préavis ? 5/2021 du 4 novembre 2021 ;

• ouï le rapport de la Commission ad hoc ;

• considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour

décide :

1. d'autoriser le Comité de direction à mandater le bureau Holinger SA à Ecublens (VD) pour les
prestations de BAMO pour la STEP, le réseau intercommunal et le PGEEr ;

2. d'accorder à cet effet au Comité de direction un montant de CHF 950'QOO.- et de financer cette
dépense au moyen d'un emprunt effectué auprès d'un établissement financier aux meilleures

conditions du moment ;

3. de déduire de ces investissements les subventions reçues ;



4 de prendre acte que ce montant d'études sera porté dans le compte ?9141.001 Crédit
d'étude, tranche l et 9141.002 Crédit d'étude, tranche II ;

5. de prendre acte que cet investissement comportera deux tranches. Le solde à amortir de
chaque tranche le sera sur une période de 30 ans et comptabilisé sous les numéros 3311.00-
461 Amortissements obligatoires-Génie civil. La tranche ? l sera bouclée à fin 2025, dès la
réception de la dernière facture d'honoraires pour l'année 2025 ; la tranche ? II sera bouclée
dès que l'intégralité des dépenses et subventions auront été comptabilisées ;

6. de prendre acte que, pour le premier exercice, la charge d'intérêts prévisible de l'ASET relative
aux frais d'études du BAMO s'élèvera à environ CHF 9'500.-.

Mme la Présidente remercie M. Germano ainsi que les membres de la Commission de gestion et de
finances pour leur travail.

12. Divers

La parole n'étant pas demandée, Mme la Présidente lève la séance.

La séance est levée à 20h35.

Association intercommunale STEP Echallens Talent - ASET
Conseil intercommunal

La Présidente La Secrétaire
Anne-Laure Métraux-Botteron Sabine Turrian

..L
>.•.', ^


